
Toulouse le 18/06/2020

52 rue Jacques Babinet
31100 Toulouse

Maltraitance institutionnelle envers les personnels sous contrats précaires :
Lettre ouverte au Recteur de l'académie de Toulouse

Monsieur le Recteur,

L’éducation nationale fait face à une situation inédite.

Pourtant, aucune mesure contre la précarité n’a été prise par le gouvernement ou les rectorats concernant
le 1/4 de contractuel-les qui travaillent sans qui les écoles et établissements scolaires ne fonctionneraient plus. Il
s’agit de 300 000 personnes qui ne sont pas titulaires de leur poste, alors que nous connaissons les besoins en
personnel  et  savons  combien  le  taux  d’encadrement  est  crucial  pour  l’éducation.  La  fin  d’année  pour  les
contractuel-le-s de l’éducation a plusieurs significations, mais rarement celle d’un départ en vacances en toute
sérénité. Or, SUD éducation 31-65 rappelle à chaque fin d’année au rectorat de Toulouse qu’il est responsable
des mesures qu’il ne prend pas. Nous ne rentrons pas dans le jeu des hiérarchies qui se renvoient la balle de leur
responsabilité : elles sont toutes responsables à divers degrés. 

Les chefs d’établissements :

- peuvent établir des contrats de 3 ans pour les AED qui le souhaitent mais ne le font jamais  : se faisant, ils
et elles ne pérennisent pas les équipes et fabriquent une épée de Damoclès sur la tête de nos collègues. Qui plus est,
un entretien de fin d’année est de plus en plus souvent mis en place.
Dans ces entretiens, quelle possibilité est accordée aux AED d'exprimer leur mal-être au travail face à la personne
qui les recrute ?  « Je suis actuellement assistante d'éducation au collège (….). Mes conditions de travail sont très
difficiles (….) les conditions de travail ne sont pas propices à un climat serein et commencent à nuire à ma santé
mentale ».  (...) Je  suis  AED au collège (...).  Nous  avons été  sollicités  par  la  CPE mes collègues  et  moi  afin
d'appeler  les  familles  pour  qu'elles  justifient  les  absences  de  leur  enfants  ces  derniers  mois  ainsi  que  de
transformer les retenues en devoirs supplémentaires. Ma question est de savoir si cela est dans leur droit, car à
aucun moment, elle nous demande si nous sommes équipés de matériel informatique et utiliser mon téléphone
personnel (donc mon forfait), je ne trouve pas cela normal. (NB : témoignage reçu pendant le confinement) 

- remplissent au mois de mai une fiche de liaison sur les enseignant-e-s contractuel-les à destination du
rectorat.  Ils  et  elles ont  la possibilité d’établir  un avis  sur  l’enseignant-e  contractuel  et  trouvent  cela  normal  :
« Manquements  pédagogiques »,  « adaptation  à  l’institution »,  « conformité »,  « ne  remplissent  pas  les
exigences »... peuvent être inscrits quand bien même un chef d’établissement n’est pas un inspecteur pédagogique
pour les titulaires. Cet avis doit disparaître de cette fiche de liaison car il engendre des abus de pouvoir  : « (…)
dans le cadre de la campagne de renouvellement des agents non-titulaires, j'ai essuyé ce refus ci-joint en PJ de la
part de ma principale ». Et le manque de transparence et d'information fragilise encore plus ces collègues : « (…)
Est-ce que les contractuels ont un "droit" d'être informés du non-renouvellement du contrat avec un préavis ? Si
oui, quel est le délai de préavis ? 

- Mettent en place les PIAL, « pôles pédagogiques » où les AESH sont mises à disposition de plusieurs
établissements, sans revalorisation salariale et au mépris de leur vécu. Les PIAL sont massivement refusées par les
AESH qui vont jusqu’à démissionner pour ne pas vivre cette précarité.

Elles ont été très mal informées et particulièrement maltraitées dans le contexte de crise sanitaire : « (…)
j'aimerais savoir si dans le cas précis où mon enfant n'est pas accueillie dans son collège pour des raisons de santé
(PAI pour ...) l'ASA est toujours maintenue avec maintien de salaire. J'ai eu une personne du rectorat qui me
précise qu'elle n'a reçu aucune information (…) ». « (…) Je me permets de vous contacter car je suis inquiète pour
la suite du déconfinement. Je suis AESH et j'accompagne 2 enfants scolarisés en CM2 (dans la même classe) qui
sont retournés à l'école la semaine dernière. L'école maternelle de mon fils de bientôt 4 ans n'a pas réouvert et ne
réouvrira pas. La crèche ne veut pas prendre mon fils à temps plein et ma famille la plus proche est à plus de
200km. (...) Si les ASA ne sont pas renouvelées, outre le fait de ne pas être rémunérée, quel serait le risque par



rapport à mon poste ? (…) AESH collective Ulis, la distanciation avec ces élèves est impossible... et même avec les
autres parce qu'ils sont à trouble du comportement, il  faut  souvent les contenir parce qu'ils ont des excès de
violence envers leurs pairs et les adultes (...) ». « (...) j'ai des questions sur ma future reprise ; je suis AESH dans
une école maternelle et j'accompagne un jeune garçon autiste en grande section mais ma fille est en petite section.
Ma directrice a été en contact avec l'inspectrice et me dit que je dois reprendre le 11 mai ...».

Le rectorat peut et doit :

- Prolonger tous les contrats du 7 juillet au 31 août. Ces deux mois de salaire ne sont toujours pas de droit
pour les enseignant-e-s de l’académie. De plus, pendant le confinement le  ministre de l'Action et des Comptes
publics, Olivier Dussopt, a donné une consigne claire aux différents employeurs des  trois Fonctions Publiques. Il
s'est  engagé à ce que les personnels contractuels de l'Éducation nationale dont  le contrat  arrivait  à son terme
pendant  la période du confinement, voient  leur contrat prolongé, c'est-à-dire qu'ils  et  elles soient maintenu-e-s
pendant toute la période du confinement et que les vacataires continuent d'être rémunéré-e-s.  Or, nous avons été
alertés sur la réponse que vos services ont faite à celles et ceux qui ont voulu faire valoir ce droit  : « ce n'est pas
vrai". Au-delà de cette réponse pour le moins lapidaire, nous sommes surpris que vos services donnent l'impression
d'être dans l'ignorance la plus totale de décisions nationales. Décisions qui ont une grande importance économique
et sociale dans le quotidien de nos collègues en contrats précaires qui font face aux mêmes contraintes que le reste
de la population : loyer à payer, enfants à nourrir, peut-être des soins médicaux à supporter pour eux ou leurs
proches… Le respect de leurs droits nous semble le minimum, d'autant plus dans cette période particulièrement
compliquée sur un plan sanitaire et sociale.

-  Prendre les décisions qui  s’imposent  pour enrayer la précarité par la hausse de référence des grilles
salariales  pour  les  contractuel-les,  la  non-différenciation  salariale  du  recrutement  à  BAC+3  ou  BAC+5,
l’encouragement à l’établissement de contrats de 3 ans pour les AED, l’arrêt immédiat de la mise en place des
PIAL. On nous demande souvent :  « (…) Existe-il une prime de précarité pour les contractuels ? ». Nous savons
que la réponse est négative mais nous continuerons à porter cette revendication pour les premières de corvées de
l'Éducation Nationale.

- Payer en temps et en heure les personnels de la totalité des montants dus. Il est sidérant de recevoir des
mails de détresse nous informant que cela n'est pas le cas : retards de salaires, montants versés qui ne correspondent
pas à la totalité de ce qui est dû par le rectorat, retards voire non-paiement des salaires mensuels, non-paiement des
HSE, du SFT, prime ISOE… Comme nous, Monsieur le Recteur, nous espérons que vous êtes bien conscient des
difficultés sociales dans lesquelles cette gestion chaotique plonge nombre de collègues. Quelques exemples parmi
beaucoup d'autres : « (…) à ma plus grande surprise je n'ai pas perçu de salaire à la fin du mois de mars ». « (…)
En contrat depuis le 30 janvier, le versement de mon salaire est TRES irrégulier, basé sur leur système d'acomptes
et de régularisations mystérieux. Pour 3 mois travaillés, je n'ai perçu que 1800 euros en mars (en deux versements
dans  le  mois).  Pour  ce  mois  d'avril,  je  n'ai  tout  simplement  RIEN  perçu  à  ce  jour »  « (…)  Cela
fait maintenant 3 mois que je ne sais ni quand, ni combien je vais être payée. Bien que chaque mail du rectorat me
promette  une  régularisation  le  mois  prochain.  Contractuelle  depuis  2018 (...)  j'ai  rencontré  cette  difficulté  à
recevoir mon salaire mensuel à plusieurs reprises, quasiment chaque fois qu'un nouveau contrat  était édité (…) »
« (…) Après combien de temps  d'années de service pourrai-je espérer obtenir une augmentation de salaire? »

Le gouvernement peut et doit :

- titulariser tous les admissibles au concours interne de cette année 2019/2020 ;

- Augmenter les salaires de la fonction publique, contractuel-les compris ;

- Débloquer le versement de primes de précarité pour tous les corps de métier ;

- Créer un plan de titularisation massive dans les fonctions publiques sans condition de concours ni de
nationalité, et non préparer des plans massifs de départs volontaires pour vider la fonction publique.

La  précarité  est  structurelle  dans  l’éducation  nationale.  La  maltraitance  institutionnelle  qui  en
découle l'est aussi. Nous les refusons l'une et l'autre.



Nous vous demandons de faire le nécessaire dans l'académie dont vous avez la charge pour que, à tous les
échelons hiérarchiques, le respect des droits de nos collègues contractuel.les (AED, AESH, agent.es, enseignant.es,
personnels  administratifs  dans les établissements  ou au rectorat..)  soit  garanti.  Nous vous demandons de faire
remonter au ministère les demandes le concernant.

Comptant sur l'attention que vous porterez à cette lettre ouverte et aux réponses que vous y apporterez et
que nous ne manquerons pas de diffuser, nous vous assurons de notre attachement au service public d'Éducation, à
la qualité de l'accueil des enfants qui nous sont confiées chaque jour et au respect des droits des personnels sans
lesquels rien ne serait possible pour assurer ce quotidien.

SUD Éducation 31-65


